LE MAIRE DE LA COMMUNE DE 

ARRÊTÉ MUNICIPAL  N°______ en date du __/__/__

DE MISE EN DEMEURE

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, et notamment les articles L.211-14-1 et L.211-14-2 ;
Vu le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 ;
Vu les procès-verbaux des gendarmes de…..... constatant… (le cas échéant)
Considérant les dépôts de plaintes… (le cas échéant)
Considérant (indiquer ici la nature du danger que fait courir l’animal, le défaut lié à la catégorie du chien…) ;
Considérant qu’il y a lieu, de faire procéder à un examen de l’animal par un vétérinaire évaluateur aux fins d’obtenir une évaluation comportementale de l’animal ;
ARRÊTE

Article 1er : M./Mme XXX demeurant….... , détenteur du chien dénommé…..... , identifié sous le numéro 000 et répondant au signalement suivant :…....... , est mis en demeure de faire procéder avant le…....... à l’évaluation comportementale dudit chien.
Article 2 : M./Mme XXX informe dans les meilleurs délais le maire de l’identité du vétérinaire qu’il a choisi sur la liste tenue à jour par le Conseil National de l’Ordre des Vétérinaires.
Article 3 : La totalité des frais d’évaluation y compris les éventuels frais supplémentaires liés à une évaluation complémentaire sont à la charge de M./Mme XXX.
Article 4 : M./Mme XXX dispose de 8 jours francs et ouvrés pour présenter ses observations.
 Article 5 : La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois suivant sa notification devant la juridiction administrative compétente. Ce délai commence à courir du jour de la notification.
 Article 6 : Le maire de la ville de…....., le Commandant de brigade de gendarmerie de…., et tous les agents de la Force Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au Préfet de l'Oise.
Fait à ….. le …

LE MAIRE

Nom et Signature
